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Lueur d’espoir
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La capitale tchadienne a re-
trouvé son calme après l’at-
taque mercredi soir du Palais 
présidentiel. Selon le ministre 
tchadien des Affaires étran-
gères, Abderaman Koulamal-
lah, l’on déplore la mort de 
dix-huit assaillants, de deux 
militaires et de cinq autres 
blessés. Les assaillants en 
majorité jeunes étaient à 
bord d’un véhicule munis de 
coupe-coupe et de couteaux. 
Ils auraient simulé une panne 
devant la résidence présiden-
tielle.

GUICHET UNIQUE DE PAIEMENT

Passage progressif au Compte 
unique du Trésor
Répondant  hier à Brazzaville 
à une question sur la confu-
sion liée au paiement des 
droits, des taxes fiscaux et 
douaniers lors de la « Quin-
zaine du gouvernement » , le 
ministre de la Communica-
tion et des Médias, Thierry 
Lézin Moungalla, a precisé-
que l’encaissement des re-
cettes va se poursuivre au 
Guichet unique de paiement 
en attendant le transfert de 
compétences au Compte 
unique du Trésor.
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Le porte-parole du gouverne-
ment répondant aux questions 

des journalistes/ Adiac

FRANCOPHONIE  

Le Congo abritera la conférence 
de l’Assemblée parlementaire 
A l’occasion de l’échange des 
vœux du Nouvel An hier à l’As-
semblée nationale, le président de 
la chambre basse du Parlement, 
Isidore Mvouba, a annoncé que le 
pays va abriter en avril prochain 

les travaux de la 16e conférence 
des présidents d’assemblées et 
de sections de la région Afrique 
de l’Assemblée parlementaire 
de la Francophonie. « Mobili-
sons-nous à réussir l’o gani-

sation en avril 2025 de la 16e 
conférence des présidents de 
sections de l’Assemblée parle-
mentaire de la francophonie, 
région Afrique », a-t-il indiqué, 
s’adressant aux députés
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LITTÉRATURE

Rencontre autour du livre 
« De la nécessité de la vérité »

L’essai « De la nécessité de la 
vérité » de l’écrivain congo-
lais, Pierre Ntsemou, a été au 
cœur d’une discussion litté-
raire à l’Institut français du 
Congo de Brazzaville. Ce temps 
d’échanges avec l’auteur a per-
mis au public de cerner les 

contours de cet ouvrage qui, à 
travers la sensible question de 
la vérité, soulève nombre de 
controverses allant des « poli-
ticiens prestidigitateurs aux 
pédagogues véreux en passant 
par des prophètes aux prédic-
tions minables» .               Page 13

TCHAD

Retour au calme à N’Djamena

Des motocyclistes et des piétons dans une rue du quartier de Djambal Bahr à N’Djamena /DR

L’auteur tenant le micro aux côtés des autres panelistes et du modérateur/Adiac
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ÉDITORIAL        

Lueur d’espoir !

L’année 2024 a été, à tous points de vue, délicate en 
raison du contexte économique et social difficile 
qui a beaucoup pesé sur la vie des Congolais. Elle 

a cependant laissé, aux dires du chef de l’Etat, « bien 
allumés » et « bien brillants », les voyants d’une amélio-
ration de la situation économique et financière en 2025.

Gage d’une assurance puisque venant de la plus haute au-
torité de l’Etat, cette déclaration laisse présager, n’en dou-
tons pas, une lueur d’espoir d’un retour à la normale de la 
situation macroéconomique du pays. Elle n’aura cependant 
tout son sens que si les difficultés rencontrées tout au long 
de l’année dernière servent de leçons pour mieux affronter 
les défis sociaux de l’heure qui se résument en partie aux 
questions de santé, d’eau, d’électricité, de voiries urbaines 
et de sécurité dans les grandes agglomérations.

Pour maintenir « bien brillants » ces voyants, il faudra, si 
l’on veut éviter un éternel recommencement, restaurer 
l’autorité de l’Etat, réformer en profondeur la gouvernance 
publique et renforcer les principes de responsabilité, de re-
devabilité et de suivi-évaluation afin de maximiser les re-
cettes intérieures. Le passé éclairant le présent et préfigu-
rant le futur, dixit le président de la République, envisager 
un véritable progrès suppose de penser avant tout le bien 
commun.

Dans cette optique, la transparence dans la gestion des re-
cettes publiques et l’assainissement des circuits financiers 
nationaux devraient préoccuper les autorités compétentes 
dans le seul but de garantir leur traçabilité et leur centrali-
sation. Car, seule la rigueur pourra favoriser le rétablisse-
ment des équilibres économiques et des recettes publiques.

Il est plus que temps d’en tenir compte.

Les Dépêches de Brazzaville

Le programme cible les 
agents des parcs, les conser-
vateurs, les gestionnaires 
d’aires protégées, les tech-
niciens ou cadres d’organi-
sations environnementales 
ainsi que les agents d’admi-
nistrations publiques ou pri-
vées en lien avec la gestion 
des ressources naturelles.
La formation permettra aux 
apprenants de développer 
des compétences dans les do-
maines variés pour répondre 
aux besoins d’un marché en 
cours d’émergence, notamment 
avec l’augmentation des sur-
faces consacrées à la conserva-
tion qui devrait atteindre 30% 
de la planète d’ici à 2030, selon 
l’objectif du cadre mondial de la 
biodiversité.
Les bourses permettront aux 
candidats sélectionnés d’in-
tégrer l’Ecole de faune de 
Garoua, dans le Nord du Ca-
meroun, pour une formation 
de six mois en présentiel, soit 
trois mois de cours et trois 
autres de stage. Durant cette 
période, le programme de 
bourses financé par la coopé-
ration allemande prendra en 

charge les frais de scolarité, 
les frais de voyage, une in-
demnité de subsistance, une 
assurance maladie et l’héber-
gement.
Les candidats à ce programme 
doivent à la fois répondre 
aux conditions d’éligibilité 
de l’Ecole de faune de Ga-
roua ainsi qu’aux conditions 
d’admissibilité aux bourses. 
Pour intégrer l’école, il faut 
détenir un niveau minimum 
de BAC+2 dans une forma-
tion liée à l’environnement, 
la forêt, la gestion des res-
sources naturelles, la biologie 
et les sciences de la nature 
ainsi que du vivant. Les can-
didats doivent également être 

âgés de moins de 40 ans, être 
aptes à suivre une formation 
paramilitaire, avoir un casier 
judiciaire vierge et la capaci-
té de suivre une formation en 
français.
Pour être éligible à une bourse, 
il faut être citoyen d’un pays 
membre de la Comifac, avoir 
une expérience professionnelle 
d’au moins deux ans et être en 
activité dans une aire protégée, 
une organisation de protection 
des aires protégées ou un ser-
vice de conservation d’une 
aire protégée.
La date limite de réception 
des dossiers de candidatures 
est fixée au 15 janvier.

 Lopelle Mboussa Gassia 

GESTION DES AIRES PROTÉGÉES

La Comifac offre des bourses de 
formation professionnelle
La Commission des forêts d’Afrique centrale (Comifac) a lancé un 
appel à candidatures pour un programme de bourses de formation 
professionnelle certifiant en gestion des aires protégées.  

Ecole de faune de Garoua
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L’annonce a été faite dans 
un communiqué publié 
à l’issue du Conseil d’ad-
ministration de la BEAC, 
tenu le 18 décembre 2024. 
L’institution bancaire 
sous-régionale n’avait pas, 
par ailleurs, fourni de dé-
tails supplémentaires sur 
les caractéristiques de cette 
nouvelle gamme qui devrait 
contribuer à résoudre la pé-
nurie persistante de pièces 
dans la zone communau-
taire. Un problème qui com-
plique les transactions quoti-
diennes et met une pression 
sur l’économie informelle. 
À Brazzaville, par exemple, 
la rareté de pièces encore 
appelée «jetons» est sou-
vent à l’origine des dis-
putes dans les marchés, 
entre les clients et les 
commerçants. C’est aussi 
le cas dans les transports 
en commun où les usagers 
et les conducteurs de bus 
et taxis s’enflamment les 
uns contre les autres au 
sujet de manque de «je-
tons». Les pièces de 1, 2, 
5, 10 FCFA sont refusées 
dans les commerces et les 
taxis dans la plupart des 
pays membres de la Cé-
mac.

Notons que dans le pro-
cessus de fabrication des 
pièces de monnaie, la 
BEAC met l’accent sur 
des innovations telles que 
la taille, les alliages à utili-
ser y compris les nouvelles 
dénominations. D’après 
certains médias, les tailles 
de ces nouvelles pièces 
devraient être plus volu-
mineuses à la différence 
de la gamme actuellement 
en circulation. L’autre in-
novation consiste en la 
non-séparation des al-
liages et l’utilisation des 
matières moins nobles 
pour la composition des al-
liages des nouvelles pièces 
de monnaie, permettant 
de lutter contre le trafic 
des «jetons».
En effet, depuis quelques 
années, les pièces de mon-
naie se font de plus en plus 
rares dans la zone Cémac, 
en raison de l’existence 
des circuits parallèles qui 

les exportent, notamment 
vers l’Asie, où elles sont 
fondues et transformées 
en bijoux.
Pour mettre fin à ces pra-
tiques frauduleuses, la 
BEAC a décidé de ren-
forcer la sécurité de ces 
pièces en produisant de 
nouvelles gammes, fa-
briquées à partir d’une 

matière première qui ne 
correspond pas à celles 
utilisées dans l’industrie 
de la bijouterie.
La BEAC entend égale-
ment effectuer une com-
mande massive de pièces 
de monnaie pour tenter 
d’alimenter le marché 
de la sous-région. Elle 
compte mettre en place 

une stratégie qui va obli-
ger les banques commer-
ciales à prendre davantage 
de pièces de monnaie, 
puisque leur pénurie ob-
servée sur le marché est à 
la fois le fait pour les éta-
blissements de crédit et 
les grandes surfaces de re-
fuser de les prendre.
Notons que c’est en 2024 
que de nouvelles pièces 
de monnaie ont été injec-
tées dans l’espace Cémac. 
Il s’agit du Congo, du Ga-
bon, du Cameroun, de la 
Centrafrique, de la Guinée 
équatoriale et du Tchad.

 Lopelle Mboussa Gassia 

CÉMAC

Une nouvelle gamme de pièces de FCFA attendue cette année
Afin de mettre un terme à la pénurie des pièces de monnaie qui pénalise les transactions commerciales dans la zone de la 
Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (Cémac), la Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC) 
envisage de mettre en circulation une nouvelle gamme de pièces de monnaie « type 2024 ».  

Un échantillon de pièces de monnaie/DR

...Dans le processus de fabrication des pièces 
de monnaie, la BEAC met l’accent sur des 

innovations telles que la taille, les alliages à 
utiliser y compris les nouvelles dénominations. 

Ambassadeur de la République 
démocratique du Congo et 
doyen du corps diplomatique 
au Gabon, François Luambo 
Siongo, a demandé jeudi, lors 
de la cérémonie de présenta-
tion des vœux au président 
gabonais de la transition, le gé-
néral Brice Clotaire Oligui Ngue-
ma, de respecter les différentes 
étapes de la transition.
«Le corps diplomatique ob-

serve avec attention le dé-
roulement de la transition 
et reste disponible pour 
consolider et promouvoir 
la confiance entre le peuple 
gabonais et les institutions», 

a-t-il déclaré.
«Nous souhaitons que 2025 
soit une année de paix et le 
corps diplomatique souhaite 
accompagner pour sortir de 
la transition», a souligné le 

diplomate dans son message 
de vœux diffusé sur Radio Ga-
bon et Gabon Première, les 
chaînes nationales du pays.
Le président de la transition 
gabonaise a promis le 31 dé-
cembre 2024, dans ses vœux 
à la nation, des élections libres 
et transparentes pour marquer 
la fin de la transition prévue en 
août 2025.

Xinhua

GABON

Le corps diplomatique demande au président de respecter 
le calendrier électoral de la transition
Le corps diplomatique accrédité au Gabon a exigé jeudi au Palais Rénovation de Libreville que le 
chef de l’Etat transitoire respecte le calendrier électoral de la transition au Gabon.

«Nous souhaitons que 2025 soit une année 
de paix et le corps diplomatique souhaite 
accompagner pour sortir de la transition»
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Lors de cette rencontre, où le 
corps diplomatique lui a pré-
senté ses vœux du Nouvel An, 
M. Ouattara a indiqué n’avoir 
pas encore décidé de sa parti-
cipation ou non à la présiden-
tielle de 2025, mais il a expri-

mé sa volonté de continuer à 
servir la Côte d’Ivoire.
Il a souligné que «mon parti 
dispose d’au moins une de-
mi-douzaine de candidats 
qui sont dans cette salle», 
tout en assurant que l’élec-

tion présidentielle de 2025, 
qui aura lieu le 25 octobre, 
sera paisible, démocratique et 
transparente.
Enfin, il a salué les actions 
menées par le gouvernement 
pour améliorer les conditions 
de vie de la population. «Nous 
poursuivrons nos efforts 
pour offrir aux Ivoiriens un 
havre de paix porteur d’es-
poir et d’espérance», a pro-
mis le chef d’Etat ivoirien.

Il s’exprimait lors d’une audience accordée à l’ambassadeur 
de Palestine au Sénégal, Nasser Jadallah, dans le cadre des 
échanges diplomatiques destinés à renforcer les relations bila-
térales et à promouvoir la diplomatie parlementaire du Sénégal.
Tout en exprimant ses vives préoccupations face à l’aggra-
vation de la crise humanitaire à Gaza, qu’il a qualifiée de 
«massacre», M. Ndiaye a réaffirmé la solidarité du Sénégal 
envers le peuple palestinien et renouvelé le soutien de l’As-
semblée nationale aux efforts internationaux visant à ins-
taurer la paix et la stabilité au Moyen-Orient.

Xinhua

M. Nyusi a tenu ces pro-
pos au cours de l’inau-
guration de l’hôpital du 
district de Sussundenga 
dans la province de Mani-
ca, dans le cadre du pro-
gramme gouvernemental 
«Un district, un hôpital».
La destruction des hô-
pitaux devient de plus 
en plus préoccupante au 
Mozambique. Les don-
nées officielles du gou-
vernement suggèrent 
qu’au moins 472 unités 
de santé ont été endom-
magées par des catas-
trophes liées au climat 
depuis 2019, tandis que 
32 autres ont été ciblées 
par des attentats terro-
ristes, en particulier dans 
la province de Cabo Delga-
do qui est le théâtre d’un 
conflit armé en cours de-
puis 2017.
Le Mozambique est vic-
time d’une instabilité poli-
tique croissante marquée 
par des manifestations et 
des émeutes pour pro-
tester contre les résultats 
des élections générales 
d’octobre dernier, qui ont 
entraîné des épisodes de 
vandalisme à l’encontre de 
bâtiments publics tels que 

des établissements de san-
té. «A Mogovolas, dans la 
province de Nampula, 
les manifestants pour-

suivaient les médecins, 
y compris les étrangers. 
Ils ont brûlé des centres 
de santé parce qu’ils 

étaient convaincus que 
les médecins apportaient 
le choléra. Nous ne vou-
lons pas de cela. Nous 

devrions défendre nos 
acquis, parmi lesquels 
figurent nos infirmiers 
et médecins», a dénoncé 
M. Nyusi.
Selon lui, le Mozambique 
a étendu sa couverture 
sanitaire et la distance 
moyenne que doivent 
parcourir les habitants 
des zones rurales pour 
atteindre une unité de 
santé abaissée de 12 km 
en 2019 à 10 km en 2023.
Le président a aussi sou-
ligné qu’au cours de la 
dernière décennie, son 
gouvernement avait don-
né la priorité aux inves-
tissements dans le sec-
teur de la santé, ce qui a 
permis une amélioration 

des indicateurs dans ce do-
maine. Parmi les avancées 
réalisées, il a mis l’accent 
sur la hausse de l’espé-
rance de vie et la baisse 
significative de la mortalité 
infantile.
Ces acquis sont néan-
moins mis en péril par les 
récentes attaques contre 
les infrastructures et le 
personnel médical, qui me-
nacent l’accès aux services 
essentiels, a-t-il ajouté.

MOZAMBIQUE

Le président appelle à la protection des infrastructures 
sanitaires sur fond de tensions post-électorales
Le président mozambicain Filipe Nyusi a appelé mercredi à des efforts pour protéger les hôpitaux du pays, soulignant que ces 
infrastructures sont essentielles pour le bien-être de la population et qu’elles n’appartiennent à aucun parti politique.

«A Mogovolas, dans la province de Nampula, les 
manifestants poursuivaient les médecins, y compris 

les étrangers. Ils ont brûlé des centres de santé 
parce qu’ils étaient convaincus que les médecins 

apportaient le choléra. Nous ne voulons pas de cela. 
Nous devrions défendre nos acquis, parmi lesquels 

figurent nos infirmiers et médecins»

CÔTE D’IVOIRE 

Alassane Ouattara affirme qu’il n’a pas 
encore pris la décision de se présenter à la 
présidentielle de 2025
«A la date d’aujourd’hui, je n’ai pas encore pris de décision. Mais je suis 
en pleine santé et désireux de continuer à servir mon pays», a déclaré 
jeudi le président ivoirien Alassane Ouattara devant le corps diplomatique 
accrédité en Côte d’Ivoire, à Abidjan.

«Mon parti dispose d’au moins une 
demi-douzaine de candidats qui 

sont dans cette salle»

SÉNÉGAL

Le président de l’Assemblée 
nationale plaide pour «un retour 
rapide» de la paix à Gaza 
Le président de l’Assemblée nationale, Malick 
Ndiaye, a plaidé mercredi en faveur d’»un retour 
rapide» de la paix à Gaza, tout en insistant sur 
la nécessité de trouver une solution durable à 
la situation de conflit entre Israël et le Hamas, 
a rapporté le service de communication de 
l’institution parlementaire.
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Une vague de générosité à travers 
le pays
Le coup d’envoi de la Caravane Jaune 
a été donné à Brazzaville le vendredi 
20 décembre. Les équipes de la Fon-
dation, dirigées par leur directrice exé-
cutive, ont multiplié les actions de 
générosité. Partout où elle est passée, 
que ce soit à Brazzaville, Pointe-Noire, 
Dolisie, Oyo ou Ouesso, la Caravane 
a apporté son soutien en prenant en 
charge les frais d’hospitalisation des 
patients des services de pédiatrie et 
de néonatalogie dans 8 hôpitaux à tra-
vers le pays. Des dons de vivres et de 
jouets ont également été distribués 
aux populations les plus vulnérables, 
notamment dans les villes de Pointe-
Noire, Dolisie, Ouesso et Oyo, où des 
actions similaires ont été menées 
auprès des enfants et des familles.

Moungali : un soutien précieux aux 
enfants albinos 
Le 23 décembre, la Caravane Jaune a 
fait étape à Moungali, à la clinique 
médico-sociale de l’association Jhony 
Chancel, dédiée aux personnes 
atteintes d’albinisme. Un don de médi-

caments et de jouets de Noël a été 
remis aux enfants, illuminant leurs 
visages de sourires. Vanessa Tsouma, 
directrice exécutive de la Fondation, 
s’est dite impressionnée par le travail 
de la clinique, qui offre des soins gra-
tuits à des patients venant de toute la 
sous-région. Cet acte témoigne de 
l’engagement continu de la Fondation 
envers les communautés vulnérables 
et souligne l’importance cruciale du 
soutien aux initiatives locales.
Ignié : des jouets et une lutte contre 
le diabète 
La Caravane Jaune s’est ensuite ren-
due à Ignié, où deux actions majeures 
ont été menées.
Distribution de 300 jouets aux 
enfants d’Ignié
Un don de 300 jouets a été remis à la 

Mairie d’Ignié, apportant joie et espoir 
aux enfants de la commune en cette 
période de fin d’année. La maire, 
Madame Aissatou Kamara, a salué la 
réactivité et la générosité de la Fonda-
tion, soulignant l’impact positif de ce 
geste pour les enfants.

Soutien à l’association de lutte 
contre le diabète
La Fondation MTN Congo a également 
apporté son soutien à l’association 
Marcher Courir Pour la Cause, active 
dans la lutte contre le diabète. Un don 
de médicaments a été remis à l’asso-
ciation, lui permettant de poursuivre 
ses actions à Ignié et d’offrir un soula-
gement important aux personnes 
atteintes de cette maladie. Karl Bivou-
kananou, représentant de l’associa-

tion, a exprimé sa profonde gratitude 
pour ce soutien essentiel.
Un partenariat solidaire pour un 
impact durable
Ces initiatives illustrent parfaitement 
l’Objectif de Développement Durable 
(ODD) 17, qui promeut les partenariats 
pour le développement. La collabora-
tion entre la Fondation MTN Congo, 
les associations locales, les structures 
de santé et les collectivités territo-
riales, comme la Mairie d’Ignié et l’as-

sociation Marcher Courir Pour la 
Cause, démontre la force de l’action 
collective pour le bien-être des popu-
lations. Comme l’a souligné Mme 
Vanessa Tsouma, directrice exécutive 
de la Fondation MTN Congo, citant un 
proverbe bantou : « Un seul doigt ne 
peut pas laver le visage.» C’est en unis-
sant les forces que l’on parvient à un 
impact réel et durable.
En cette fin d’année, la Caravane Jaune 
de la Fondation MTN Congo a rappelé 
avec force l’importance des valeurs 
de générosité, de collaboration et de 
solidarité, plaçant l’humain au cœur 
de son engagement et illuminant ainsi 
les fêtes de Noël à travers tout le pays.

LA CARAVANE JAUNE DE LA FONDATION MTN CONGO

Un Noël illuminé par la solidarité
Du 20 au 23 décembre, la Fondation MTN Congo a déployé sa Caravane Jaune à travers le pays, apportant joie et 
soutien aux communautés. Cette initiative a touché plusieurs villes, de Brazzaville à Pointe-Noire, en passant par 
Dolisie, Oyo et Ouesso, culminant avec des actions solidaires à Moungali (Brazzaville) et Ignié (département du Pool).
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Les résultats montrent 
que l’impact de la ciga-
rette diffère selon le sexe. 
Les femmes perdent en 
moyenne vingt-deux mi-
nutes de vie par cigarette, 
contre dix-sept minutes 
pour les hommes. Ces sta-
tistiques dressent un ta-
bleau encore plus sombre 
que les estimations pré-
cédentes, qui parlaient 
d’une perte de onze mi-
nutes par cigarette. Selon 
l’étude commandée par le 
ministère britannique de la 
Santé, fumer un paquet de 
vingt cigarettes réduit l’es-
pérance de vie de près de 
sept  heures.
Même une consomma-
tion modérée, comme une 
cigarette par jour, peut 
avoir des conséquences 
majeures : dix ans à une 

cigarette par jour en-
traînent une perte de qua-

rante-trois jours de vie 
pour les hommes. Pour 

les femmes, cela équivaut 
à une réduction de cin-

quante-six jours de vie.
Les bénéfices de l’arrêt du 
tabac
Selon les chercheurs, ar-
rêter de fumer à tout âge 
prolonge la vie et améliore 
significativement la san-
té. Sarah Jackson, cher-
cheuse principale au sein 
du groupe de recherche 
sur l’alcool et le tabac de 
l’UCL, explique : « Plus tôt 
une personne arrête de 
fumer, plus elle gagne en 
années de vie et de santé. 
Les bénéfices commencent 
presque immédiatement 
après l’arrêt ».
De nombreuses options 
existent pour aider les fu-
meurs à abandonner cette 
habitude, notamment des 
thérapies comportemen-
tales et des traitements 
pharmacologiques.

N.Nd.

SANTÉ

Vingt minutes de vie réduites pour une cigarette fumée 
Une récente étude de l’University College de Londres révèle des données alarmantes : chaque cigarette fumée réduit en 
moyenne la vie d’une personne de 19,5 minutes. Fumer est une habitude destructrice pour la santé.  

« Plus tôt une personne arrête de fumer, plus elle gagne 
en années de vie et de santé. Les bénéfices commencent 

presque immédiatement après l’arrêt »

Salle comble au premier jour 
du procès sur les soupçons de 
financement libyen de la cam-
pagne de Nicolas Sarkozy pour 
l’élection de 2007. Assis au pre-
mier rang des prévenus, l’ancien 
président est entouré de trois 
de ses anciens ministres, Brice 
Hortefeux, Claude Guéant et 
Éric Woerth. Me Christophe In-
grain, son avocat, s’est exprimé 
à l’issue de ce premier jour du 
procès.  Une affaire «grotesque» 
qui n’a «aucun sens», selon lui 
qui est revenu sur la rencontre 
entre son client, alors ministre de 
l’Intérieur, et l’ancien guide libyen, 
Mouammar Kadhafi, en 2005.
«Le sujet de la visite c’est la 
lutte contre l’immigration 
déjà parce qu’à l’époque, il 
avait un sujet avec la Libye 
qui était le passage des immi-
grés qui venaient en Europe 
et un sujet de lutte contre le 
terrorisme»,  a expliqué Me 
Christophe Ingrain. «Des vire-
ments en provenance de Libye 
pour financer la campagne, il 
n’y en a pas», a-t-il assuré sur 
BFMTV. Également invité sur 
BFMTV, le procureur du parquet 
national financier, Jean-Fran-
çois Bohnert, a indiqué que le 

travail des juges d’instruction, 
qui «a duré près de dix ans», 
avait permis de retracer des 
«flux financiers. «Nous avons 
aujourd’hui au dossier la 
preuve qu’un montant total de 
six millions d’euros est parti 
des fonds publics libyens et est 
arrivés en France par le canal 
des intermédiaires», a-t-il dé-
claré. «Il n’y a pas de trace de 
rien», a martelé l’avocat de Ni-
colas Sarkozy, «cela n’a aucun 
sens».
Nicolas Sarkozy est jugé notam-
ment pour corruption, associa-
tion de malfaiteurs et finance-
ment illégal de campagne dans 
ce procès où comparaissent 
onze autres prévenus. Les juges 
relèvent «le pacte de corruption 
noué entre Nicolas Sarkozy et 
Mouammar Kadhafi» le 6 oc-
tobre 2005, sans aucun inter-

médiaire, et considèrent que le 
premier était parfaitement in-
formé des «agissements qui, la 
plupart du temps, étaient ini-
tiés par (ses) proches». Agis-
sements qui ne pouvaient «être 
engagés sans l’aval et la par-
faite connaissance de cause» 
du principal intéressé.

Noël Ndong

SOUPÇONS DE FINANCEMENT LIBYEN

L’avocat de Nicolas Sarkozy dénonce une affaire «grotesque»
Me Christophe Ingrain, avocat de l’ancien président Nicolas Sarkozy, était l’invité de BFMTV alors que 
s’est ouvert le procès de soupçons de financement libyen dans la campagne présidentielle de 2007.  

«Nous avons aujourd’hui au dossier la preuve qu’un 
montant total de six millions d’euros est parti des 

fonds publics libyens et est arrivés en France par le 
canal des intermédiaires»
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Le président de l’Assemblée na-
tionale, Isidore Mvouba, a invi-
té le 9 janvier, à l’occasion de la 
cérémonie de présentation des 
vœux de Nouvel An, les députés à 
se mobiliser pour la réussite de la 
conférence tant convoitée. « Mo-
bilisons-nous à réussir l’organi-
sation, en avril 2025, de la 16e 
conférence des présidents de 
sections de l’Assemblée parle-
mentaire de la francophonie, ré-
gion Afrique, qui aura lieu dans 
notre pays. C’est un moment où 
le pays devra être à la hauteur 
de son hospitalité légendaire. La 
renommée du président Denis 
Sassou N’Guesso a été de beau-
coup pour obtenir la tenue chez 
nous de cette conférence très 
enviée par nature qui devrait 
se tenir dans un autre pays 
d’Afrique », a-t-il rappelé.
Parlant des perspectives de l’As-
semblée nationale, Isidore Mvouba 
est revenu sur l’un des paragraphes 
du chef de l’Etat à l’occasion de 
son message de vœux de Nouvel 
An : « En 2025, il s’agira de for-

tifier les avancées enregistrées 
en 2024. Un tel pari, qui est à 
notre portée, ne doit souffrir 
d’aucune ambiguïté. » Selon lui, 
cette orientation trace la feuille de 
route qui doit fonder l’action des 
députés en 2025. « Nous allons 
nous y conformer avec ardeur 
et au travers d’une mobilisation 
de tous les instants. Ainsi donc, 
il nous revient de poursuivre 
notre rôle de législateur en toute 
indépendance, en même temps 
que nous devons veiller à l’équi-
libre des pouvoirs, en symbiose 
avec les autres institutions, en 
vue de promouvoir la paix, la 
stabilité et le progrès », a-t-il dé-
claré. Il a appelé les élus du peuple 
à jouer leur rôle de premier plan 
aux côtés de l’exécutif, afin d’ap-
porter des réponses idoines aux 
besoins de la population.
Selon lui, l’Assemblée nationale 
doit rester une chambre de dé-
bats éclairés, de sages décisions 
tournées vers l’avenir du pays, 
en concordance avec le projet de 
société du président de la Répu-

blique, clé de voûte de leur sys-
tème. « De même, notre chambre 
gagnerait à finaliser les ré-
formes engagées dans le cadre 
de la modernisation du secréta-
riat général, sans oublier que le 
renforcement des capacités des 
députés et du personnel reste la 
priorité des priorités. La digi-
talisation de nos systèmes doit 
connaître son année de gloire », 
a-t-il poursuivi.

Une riche production législa-
tive en 2024
Quant à 2025, Isidore Mvouba a 
indiqué qu’il s’agit d’une année 
de fortes attentes et de challen-
ges de taille, avec son lot d’incer-
titudes dans un monde chahuté. 
Le monde actuel évolue, a-t-il dit, 
à une vitesse exponentielle de-
mandant que le Congo s’arrime au 
vent de la modernité, notamment 
l’intelligence artificielle. « C’est un 
saut dans l’inconnu que nous 
ferons... Tous ensemble, pour-
suivons notre marche en avant 
avec dévouement, esprit de res-

ponsabilité, unité et solidarité, 
pour un Congo plus fort et plus 
inclusif. Mutualisons nos efforts, 
gardons notre flamme de l’es-
poir et de l’espérance allumée, 
en dépit de la conjoncture plus 
ou moins morose, combattons 
sans répit les marchands d’il-
lusions, et éloignons-nous de 
la cécité politique qui souvent, 
avance masquée », a-t-il laissé 
entendre.
S’agissant du bilan de l’année 
écoulée, il a rappelé que 2024 a 
enrichi les annales de l’Histoire du 
pays, car elle de l’Assemblée natio-
nale a connu une riche production 
législative et des succès francs, 
sur le chemin de la démocratie et 
du parlementarisme.« Ensemble, 
nous avons pris des décisions 
d’importance, débattu des en-
jeux fondamentaux de notre 
nation et veillé à promouvoir les 
principes de justice, de trans-
parence et de développement 
durable. Nous avons fait preuve 
de professionnalisme, d’abnéga-
tion, d’engagement, dans notre 

mission de faiseurs de lois et de 
contrôleurs  de l’action gouver-
nementale », a-t-il indiqué.
Au travers des lois adoptées, des 
réformes initiées et des débats 
organisés, la représentation natio-
nale a contribué, d’après Isidore 
Mvouba, au développement du 
pays, à l’amélioration du quotidien 
des concitoyens, à l’efficience et 
à l’efficacité de la chambre des 
députés. « Je salue ici, de ma-
nière solennelle, l’implication 
de chacun d’entre vous, ainsi 
que la résilience dont vous avez 
fait preuve au cours de l’an-
née 2024. Nous sommes bien 
conscients que nous ne sommes 
pas au bout du chemin, car 
les défis qui se dressent devant 
nous sont multiples, les aspira-
tions de notre peuple, grandes, 
et les attentes, nombreuses », a-t-
il conclu.
Notons que sur les 63 affaires reçues 
à l’Assemblée nationale, 55 ont été 
examinées et adoptées, parmi les-
quelles des propositions de lois.

Parfait Wilfried Douniama

FRANCOPHONIE

Le Congo abritera la Conférence de l’Assemblée parlementaire 
La République du Congo abritera, en avril prochain, les travaux de la 16e conférence des présidents 
d’assemblées et de sections de la région Afrique de l’Assemblée parlementaire de la francophonie.  



N°4925 - vendredi 10 janvier  2025L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E10 | ANNONCE



N°4925 - vendredi 10 janvier  2025 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E RDC/KINSHASA | 11

Le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires de 
l’ONU (Ocha) a déclaré que 
les affrontements s’étaient pro-
duits dans le territoire de Masisi, 
dans la province du Nord-Kivu, 
et avaient fait au moins deux 
morts et six blessés, selon ses 
partenaires.
«Au cours du dernier trimestre 
de l’année dernière, les vio-
lentes attaques commises par 
différents groupes armés non 
étatiques ont augmenté dans 
la partie orientale de la RDC, 
entraînant des déplacements 
de population», a indiqué le bu-
reau.
Fin décembre 2024, plus de 2,7 
millions de personnes avaient 
déjà été déplacées dans la pro-
vince du Nord-Kivu. Entre sep-
tembre et décembre 2024, les 
partenaires de l’ONU ont signa-
lé au moins 138 personnes tuées 
et plus d’une centaine d’autres 
kidnappées dans la région.
L’Ocha a déclaré que le conflit 
provoquait des déplacements 
constants de la population à 
mesure que les combats ces-
saient ou reprenaient, aug-
mentant ainsi la vulnérabilité 
des personnes concernées. Il 
affecte également l’achemine-
ment de l’aide humanitaire, et 
de nombreuses organisations ne 
maintiennent qu’une présence 

limitée, surveillant de près la si-
tuation sécuritaire avant de re-
prendre leurs opérations.
Le bureau a appelé toutes les 
parties au conflit et ceux qui dis-
posent d’une influence sur elles 
à garantir la sécurité des civils 
et des travailleurs humanitaires 
et à permettre aux activités hu-
manitaires de se dérouler sans 
entrave.
Stéphane Dujarric, porte-parole 

en chef du secrétaire général de 
l’ONU, Antonio Guterres, a in-
diqué que Huang Xia, l’envoyé 
spécial de l’ONU pour la région 
des Grands Lacs, était lui aussi 
très préoccupé par la détério-
ration rapide de la situation sé-
curitaire dans la partie orientale 
du pays.
M. Huang a exhorté les parties 
au conflit à donner la priorité 
au dialogue dans le cadre des 

processus de paix régionaux 
de Luanda et de Nairobi, ain-
si qu’à s’abstenir de tout acte 
susceptible d’enfreindre les 
engagements nationaux et ré-
gionaux pris dans le cadre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la 
sécurité et la coopération en 
RDC et dans la région, a-t-il 
noté.
«A cet effet, il appelle à convo-
quer de toute urgence la 

douzième réunion de haut 
niveau du Mécanisme régio-
nal de suivi de l’Accord-cadre 
pour la paix, la sécurité et 
la coopération, afin de per-
mettre aux chefs d’Etat de la 
région de remédier à la crise 
en cours dans l’est de la RDC», 
a déclaré le porte-parole aux 
journalistes lors d’un point de 
presse régulier.

Xinhua

CONFLIT DANS L’EST DE LA RDC

Plus de 100 000 personnes déplacées la semaine dernière
Plus de 100 000 personnes ont fui l’est de la République démocratique du Congo (RDC) après cinq jours de combats entre les 
forces gouvernementales et les rebelles du M23, ont indiqué mercredi des agences humanitaires de l’ONU.

Des personnes sur une route près de Sake, fuient le territoire de Masisi suite aux affrontements entre rebelles du M23 et forces gouvernementales, le 7 février 2024. AFP / Aubin Mukoni
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EN VENTE

La rencontre littéraire autour de 
l’essai « De la nécessité de la vé-
rité » a été orchestrée par le Club 
de lecture et d’écriture (CLE). 
Dans l’assistance, on a retrouvé 
différents profils mais tous animés 
d’une grande passion commune. 
Le livre du jour, un essai de 172 
pages publié aux éditions Kemet, 
aborde la sensible question de la 
vérité, une question existentielle 
qui soulève tant de controverse. 
Dans cet ouvrage, l’auteur tente 
sans arrogance prétentieuse 
d’étaler un chapelet de faits et 
d’anecdotes susceptibles de sus-
citer crispations et exaspérations. 
Des politiciens prestidigitateurs 
aux pédagogues véreux, en n’ex-
ceptant point les prophètes aux 
panses garnies mais aux prédic-
tions minables, les hommes de 
droit qui le disent à gauche et la lisent 
à l’envers, Pierre Ntsemou, du haut 
de son expérience, trace un portrait, 
quoique non exhaustif, de ce qu’est 
censée être la vérité.
« Mon avis sur cette question de 
la vérité, c’est que nul être au 
monde ne peut vivre sans la vé-
rité et que la vérité même chez 
les êtres qui ne sont pas dotés de 
pensée et de parole s’exprime 
par le désir de vivre, le désir de 
partager son amour pour la pla-

nète terre. Il n’y a pas d’amour 
pour la planète terre sans la né-
cessité de la vérité, parce qu’avant 
tout si l’être existe c’est parce qu’il 
existe avant tout la vérité de son 
existence, avant l’existence il y a 
la vérité de l’existence », a déclaré 
l’auteur. 
Pour ce moment littéraire, deux 
écrivains ont fait émerger leur 
critique. Selon Mavi Diabankana, 
pourquoi est-ce qu’il s’agit de 
la nécessité de la vérité ? « Ça 
voudrait dire qu’on part d’un 
point pour aboutir à un autre. 
Sinon, il aurait simplement dit 
la nécessité de la vérité…  Pour 
l’auteur, la vérité est vue comme 
l’application des normes so-
ciales. Du domaine spirituel 
au domaine des sciences tech-
niques, en passant par le social, 
le respect des codes régissant le 
bon fonctionnement des enti-
tés énumérées équivaudrait à 
la pratique de la vérité. Et que 
seulement ainsi l’on a accès à 
l’innovation, à l’épanouisse-
ment », a-t-il souligné. 
 
La vérité, une notion relative
De son côté, Chardin Fresnel Dza-
ma a laissé entendre que la vérité 
est une notion relative. Cela du 
fait qu’on peut toujours discuter 

de certaines vérités, de certaines 
choses. Néanmoins, il estime, en 
parallèle, qu’il ne faut pas qu’on 
puisse remettre en question le 
socle qui est déjà posé dans cer-
tains cas. « Il y a un socle. Et c’est 
ce socle qui permet même la sur-
vivance des êtres humains sur 
la terre. Parce que s’il n’y avait 
pas un socle, s’il n’y avait pas 
un certain nombre de pratiques 
qui ont été intériorisées depuis 
des lustres, peut-être qu’aucun 

homme n’allait encore exister », 
a-t-il expliqué. 
Ponctuée par un temps de lec-
ture des extraits de l’ouvrage par 
l’un des membres du CLE, Elwin 
Gomo, cette rencontre littéraire a 
été aussi l’occasion pour les par-
ticipants de faire part de leurs 
préoccupations qui ont toutes 
été étayées par les intervenants 
et l’auteur lui-même. « Merci au 
CLE et à ceux qui se sont donnés 
la peine en dépit de leur charge 

sociale et professionnelle de ve-
nir écouter ce lyrisme proposé 
par un lecteur de l’univers, un 
observateur des comportements 
humains, certainement investi 
par l’invisible pour conduire les 
destins de certains qui auraient 
besoin d’un bâton pour être gui-
dé, pour être aidé à mieux ap-
préhender la vie car la vie c’est 
la vérité, la vérité c’est la vie », a 
déclaré Pierre Ntsemou. 

Merveille Jessica Atipo

LITTÉRATURE

Rencontre autour du livre « De la nécessité de la vérité » 
L’essai « De la nécessité de la vérité » de l’écrivain congolais, Pierre Ntsemou, était au cœur d’une discussion littéraire le 8 janvier à l’Institut français du Congo. Ce temps d’échanges 
face à l’auteur a permis au public de mieux cerner les contours et l’essence de cette œuvre.    

L’auteur tenant le micro aux côtés des autres panelistes et du modérateur/Adiac
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Jacqueline Nzaba Nkouma, appelée Madame Kitoko dans l’administration 
scolaire, est décédée dans la nuit du lundi au mardi 24 décembre 2024 à 
Brazzaville, à l’âge de 71 ans, et a été inhumée le mardi 7 janvier 2025 au 
cimetière privé de Wayako, sur la route de Mayanga - 8e arrondissement 
Madibou / Brazzaville.
Mirgia Kimpolo, la famille Jean-Clément Nzaba Mfoutou du village Tsoum-
bou – Saint-Tropez –, les enfants Kokolo, Mokondzi et Ngoma ont été tou-
chés et tiennent à vous remercier pour le soutien multiforme que vous leur 
avez apporté durant cette rude épreuve.
Ils vous prient de trouver, par ces quelques mots, l’expression de leur pro-
fonde reconnaissance.
Pour tout contact :
00 242 06 679 77 50

REMERCIEMENTS
Le sénateur wilfrid Nguesso, le 
directeur général du domaine pré-
sidentiel Edgard Nguesso, Mes-
dames Catherine Ignanga, 
Pauline Oyoadi, Otessa née Gabi 
Madeleine, Christine Thine Nga-
lambi, Hélène Scolastique Gaga 
Ngalambi, le colonel Itoua Paul Hyl-
noria, le PDG Frédéric Tonton Lyfré 
Indomba, les enfants et petits-fils 
Bosseba, Mongolo, Otsessa, 
Ndzoukou, les familles Ngalam-
bi-Itoro et Ngadzala Hélène ont la 
profonde douleur d’informer les 
parents, amis et connaissances 
que les obsèques de leur regrettée 
tante, soeur, mère grand-mère et 
fille veuve Bosseba née Ngala 
Marie-Joseph journaliste à la 
retraite évoluant à l’ACI, décédée 
le samedi 28 décembre 2024 à 
Pointe-Noire, se dérouleront selon 
le programme ci-après:
Jeudi 9 janvier 2025.
Lieu: Morgue municipale du CHUB 
;
9 heures: levée de corps suivie du 
recueillement dans la salle VIP.
11 heures 30 minutes : départ pour 
la cathédrale du Sacré-Coeur.
12 heures : messe de requiem.
14 heures : départ pour le cimetière municipal du centre-ville.
16 heures : retour au domicile familial sis rue Mfouati n° 7 à Talangaï derrière l’hô-
pital de référence.
17 heures : fin de la cérémonie funéraire.

NÉCROLOGIE

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe

De retour à l’AJA, Han-Noah Massengo portera le numéro 80 /aja.fr 

Angleterre, 26e journée, 2e division
Recruté quelques jours auparavant, 
Christ Makosso n’était pas dans le 
groupe de Luton Town, battu chez 
les Queens Park Rangers (1-2).
Angleterre, 16e journée, 3e division
Huddersfield prend les trois points 
à Wycombe (1-0). Sans Loïck Ayi-
na, écarté depuis le début de la sai-
son.
Portugal, 17e journée, 1re division
Gil Vicente est tenu en échec par 
Rio Ave (1-1). Titulaire, Jordi 
Mboula a été remplacé à la 62e.
Turquie, 1re journée de la phase de 
poules, Coupe de Turquie
Alanyaspor s’incline lourdement à 
Trabzonspor (0-3). Avec Gaïus Ma-
kouta, remplacé à la 62e alors que 
son équipe était déjà menée 0-2.
Turquie, 18e journée, 2e division
Sakaryaspor concède le nul 0-0 
face à Genclerbirligi (0-0). Avec Si-
mon Nsana titulaire et Dylan Saint-
Louis entré à la 75e.

Transferts : Han-Noah Massen-
go de retour à l’AJ Auxerre
Placardisé à Burnley, le Fran-
co-Congolais va finir la saison à l’AJ 
Auxerre, 8e de Ligue 1.  

Han-Noah Massengo revient en ter-
rain conquis : déjà prêté, par Bris-
tol, entre janvier et juin 2023, le mi-
lieu de terrain avait séduit le public 
et le staff auxerrois. 
En quatorze apparitions (une passe 
décisive), Massengo avait fluidifié 
l’entrejeu auxerrois grâce à son en-
gagement et sa capacité de projec-
tion.
Inutilisé à Burnley (huit appari-
tions, 93 minutes de jeu), le joueur 
de 23 ans a de l’énergie à revendre. 
Suffisamment pour le voir sur la 
feuille du match Auxerre-Lille ? 
Réponse vendredi soir.
Après dix-huit mois mitigés en 
Angleterre, dont seulement trois 
matches de Premier League avec 
Bristol en 2023-2024, il retrouve 
donc la France, où il avait fait des 
débuts prometteurs à l’AS Monaco 
en étant le plus jeune joueur fran-
çais en Ligue des champions (17 
ans et 3 mois).
Un retour qui pourrait être du-
rable puisque l’AJ Auxerre dispose 
d’une option d’achat. Il reste pour 
l’instant lié à Burnley jusqu’en juin 
2027.

Camille Delourme
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Les échanges entre les trois 
personnalités ont porté sur les 
préparatifs d’un grand colloque 
sur la culture dont la directrice 
générale du mémorial Pierre-
Savorgnan-de-Brazza, Bélinda 
Ayessa, est invitée à prendre 
part afin de partager l’expé-
rience de la structure qu’elle a 
l’insigne honneur de diriger. « 
C’est un bonheur de pouvoir 
échanger avec vous, en atten-
dant de vous rencontrer phy-
siquement et vous souhaiter 
un plus grand succès pour la 
bibliothèque d’Alexandrie car 
Alexandrie, pour nous, c’est 
toute une histoire. Je me por-
terai plus sur une dotation 
parce qu’actuellement, ce n’est 
pas toujours évident de trouver 
le financement qu’il faut pour 
acheter les ouvrages », a décla-
ré Bélinda Ayessa. 
En effet, le musée mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza a 
besoin de l’accompagnement 

des pays qui ont une grande ex-
périence sur la gestion des mu-
sées pour augmenter sa visibili-
té partout dans le monde, et la 
République arabe d’Egypte, re-
connue mondialement comme 
une grande civilisation, figure 
parmi les pays qui veulent ac-
compagner le mémorial Pierre- 
Savorgnan-de-Brazza dans 
cette expérience, d’où la tenue 
de cette réunion par visioconfé-
rence entre ces trois personna-
lités.
Les intervenantes ont égale-
ment abordé les questions de 
formation des bibliothécaires et 
des cinéastes qui travailleront 
dans les futures bibliothèques 
et cinémathèques qui feront 
bientôt partie des sessions de ce 
complexe historique et culturel. 
« J’ai déjà rédigé ma thèse de 
doctorat et j’ai publié un livre 
sur la cinémathèque égyp-
tienne, je peux vous soutenir 
comme vous le souhaiter », a 

indiqué la présidente du musée 
d’Alexandrie, Marwan El Sahel.
La directrice générale du mé-
morial Pierre-Savorgnan-de-
Brazza a apprécié la promesse à 
sa juste valeur. « C’est une bouf-
fée d’oxygène que vous êtes en 
train de nous apporter, parce 
que la cinémathèque va être 
mise en place ce mois-ci, c’est 
un don de la République boli-
varienne du Venezuela », a-t-

elle souligné. 
A signaler que les responsables 
des institutions administra-
tives et culturelles égyptiennes 
souhaitent collaborer avec le 
mémorial Pierre-Savorgnan-de-
Brazza pour approfondir les re-
lations entre le musée d’Alexan-
drie en Egypte et le haut lieu de 
la culture congolaise, à savoir le 
mémorial Pierre-Savorgnan-de-
Brazza.

Notons que le musée national 
d’Alexandrie est un musée ar-
chéologique égyptien inaugu-
ré le 31 décembre 2003 par le 
président Hosni Moubarak et 
installé dans un ancien palais de 
style italien restauré qui abrita 
le consulat des Etats-Unis. Il ré-
sume toute l’histoire de la ville 
sur trois étages de cet ancien 
palais aujourd’hui restauré.

Bruno Zéphirin Okokana

INSTITUTIONS MUSÉALES

Le musée d’Alexandrie 
s’apprête à abriter un 
grand colloque culturel
L’annonce a été faite au cours d’une réunion 
par visioconférence à laquelle ont pris part la 
directrice générale du mémorial Pierre-Savorgnan-
de-Brazza, Bélinda Ayessa; la présidente du musée 
d’Alexandrie, Marwan El Sahel; et l’ambassadrice 
de la République arabe d’Egypte en République du 
Congo, Imane Samy Yakout.  

La directrice générale du mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza pendant la visioconférence/ Adiac

Pendant la série de ques-
tions-réponses ayant ponc-
tué la première « Quinzaine 
du gouvernement » de cette 
année, les journalistes ont 
rebondi sur plusieurs sujets 
d’actualité dont la circulaire 
du directeur général du Trésor 
et la note de service du direc-
teur général des Douanes et 
Droits indirects qui ont suscité 
des commentaires allant dans 
tous les sens sur les réseaux 
sociaux, il y a quelques jours. 
Le premier document appe-
lait, en effet, les contribuables, 
les banquiers et autres par-
tenaires à payer les droits et 
taxes fiscaux auprès du comp-
table du Trésor, tandis que le 
second soulignait que le paie-
ment devrait se faire au GUP 
en attendant le transfert des 
compétences d’encaissement.
Pour lever l’équivoque soulevé 
par les journalistes, le ministre 

de la Communication et des 
Médias, Porte-parole du gou-
vernement, s’est appuyé sur 
les conclusions de la réunion 
interministérielle conduite par 
le Premier ministre, Anatole 
Collinet Makosso, avec les ac-
teurs impliqués dans le dos-

sier.  « Au cours de la réunion 
interministérielle, il a été 
arrêté la démarche du gou-
vernement visant à mettre en 
œuvre l’orientation du pré-
sident de la République. En 
attendant la publication d’un 
texte réglementaire qui va 

fixer les conditions de transition 
et de transfert des compétences 
du Guichet unique de paiement 
au Compte unique du Trésor, 
nous continuerons à collecter les 
ressources à travers le guichet 
unique », a-t-il déclaré.

Comportement blâmable
Les deux documents ici évo-
qués relèvent, en réalité, du 
domaine interne de l’Etat. 
Leur diffusion sur les réseaux 
sociaux n’était pas opportune 
puisque les autorités compé-
tentes étaient en délibération 
sur le sujet, a fait savoir le 
ministre Thierry Lézin Moun-
galla, fustigeant l’attitude ir-
responsable, selon lui, des 
fonctionnaires peu scrupuleux 
qui diffusent de manière in-
conséquente des documents 
internes sur internet. « Nous 
condamnons cette façon de 
faire. Nous mettrons en place 
les outils pour faire cesser 
ce genre de comportement », 
a indiqué le porte-parole du 
gouvernement en appelant au 
respect de la confidentialité et 
de l’obligation du secret pro-
fessionnel.

Rominique Makaya

PAIEMENT DES TAXES

Le passage du GUP au CUT se fera de façon progressive
Répondant à la question sur la confusion liée au paiement des droits, des taxes fiscaux et douaniers lors de la « Quinzaine du gouvernement » le 
9 janvier à Brazzaville, le ministre de la Communication et des Médias, Thierry Lézin Moungalla, a indiqué que l’encaissement des recettes va se 
poursuivre au Guichet unique de paiement (GUP) en attendant le transfert de compétences au Compte unique du Trésor (CUT).  

Le porte-parole du gouvernement répondant aux questions des journalistes/ Adiac


